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PARTIE OFFICIELLE 

"CTES DU POUVOIR CENTRAL 

Mlnc. 

'ARRETE No 844-54jC. du 7 septembre 1954 promul­
'guant au Togo le décret no 54-828 du 5 août 1954. 

LE GOUVERNEUR DE LA FRANCE D'OUTRE-MER; 
OFPICIBR DE LA. LÉGION D'HONNBUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO 

Vu le déer-et du 23 mar-s 1921 déterminant les attributions el 
les pouvoirs du Commissair-e de la République au Togo; 

Vu le décret 
bistrative du 
représentatives; 

du 3 janvier­ 1946 portant réorganisation admi­
territoire du Togo et er-éation d'assemblées 

Vu 
et de 

le déeret du 16 avril 
publieation des textes 

1924 sur le mode de promulgation 
règlemcntaires au Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le Ter­
ritoire du Togo le décret nO 828 du 5 août 1954 mo­
difiant le décret nO 51-1387 du 28 novembre 1951 
fixlint les attributions et l'organisation général" du 
servioe des mines et de la géologie .de la France d'ou­
tre-mer. , 

ART. 2. - Le 'présent arrêté sera enregistré, pu­
blié. et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 7 septembre 1954. 
Le Secrétaire Générat p.', 

chargé de l"expédition des attaires, 
J. BÉRARD. 

DECRET Nu 54-828 du 5 août 1954 modifiant le 
#cret no 51-1387 du 28 novembre 1951 fixant les 
attributions et l'organisation générale du service 
'des mine.' et de la géologie de la .France d'outre­
mer. 

Le président dl\ conseil des ministres, 

Sur le rapport du minlstre de [a Fr-ance d'outre-mer, 

Vu le décret n° 51-1387 du 28 novembre 1951 
attri.butions et l'organisatio;n générale du scrvice des 
de la géologie de la France d'outre-mer, 

fixant 
mines 

les 
et 

DECRETE: 

ARTlCL}; PREMIER. - Le 
novembre 1951 est modifié 

déeret nO 51-1387 du 28 
comme suit: 

Au lieu de: 

Article 1". - Attributions. 

« Le service des. mines et de I~ géo1ogie de la Fran­
ce d'outre-mer a pour attributions, dans les territoires 
d'outre-mer: 

« • 

c: 70 De procéder à. l'étude et à la reeonnaissance 
du sous-sol des territoires d'outre-mer et des subs­
tances utiles qu'il peut recéler,... 

" 

«8° A cet effet, de lever la carte ~éologi.que des 
territoires d'outre-mer et de procéder a une prospec­
ti.on générale, ... 

c: 90 D'organiser en matière de mine, géologie et 
d'hydrogéologie un enseignement spécialement adapté 
aux besoins et aux conditions des territoires d'outre .. 
mer; 

« • 
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Article 2. Organisation générale. 

c •• * •• * ••• ~~ 

«30 Dans les, territoires autonomes, lorsque la créa­
tion en est jugée nécessaire, une djrection ou un servi­
ce des mines et de la géologie ... 

« 

Lire: 

Article 1er. - Attributions. 

« Le service des mines et de 1. géologie de 1. Fran­
ce d'outre-mer a pour attributions dans les territoires 
relevant du. ministère de la France d'outre-mer: 

«. • . • • • • . . ~ • 

«7" De procéder à l'étude ct li la reconnaiBsunce 
du sous-sol des territoires des substances utiles qu'il 
peut recéler, ... 

«80 A cet effet, de lever la carte géologique d~" 
territoires et de procéder à une prospection géuérab, . 

«9" D'organiser en matière de mine, géologie ct 
d'hydrogéologie un enseignement spécialement. adapté 
aux besoins ct aux conditions des territoires. 

Article 2. - Organisation !l:énéralc. 

« • 
«2" En Afrique équatoriale française, eu Afrique 

ocddentale française, à Madagascar, en Nouvelle­
Caléd'onie, au To~o et aU Cameroun, une direction 
des mines et de la géologie dont l'orF;anÎBation est 
fixée par arrêté du gouverneur général ou du chef 
de te·rritoire ,ou du commissaire de la République et 
qu~ peut comp"rter notamment un senice des mines et 
un senicc !\éologique.• 

c 3(> Dans les autres territoires relevant du mlnIS­
tère de la Franœ d'nùtrc-mer, lorsque la création 
en est jugée néressaire, ml service des inines et de la 
géologie dont l'organisation est fixée par arrêté du 
chef du territoire. 

« • 

ÂnT. 2. Le ministre de la France d'outre-mer 
est ehar!l:é de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journat officiel de la République frntl~.ise. 

Fait 11 Paris, le- 5 août 1954. 

Pierre "..IIDiDÈS-FRANCE. 

Par le président du conseil des .ministrcs : 
Le Ministre de la France d'Outre-Mer, 

Robert BURON. 

ARRETE N" 850-54/C. du 7 septembre 1954 promul­
guant au Togo le décret n' 54-829 du 10 amU 1954. 

LE GoUVERNEUR DE LA FR.L'ICE D'OUTRE-MER. 
OFFIC1ER DE LA. LÉGION D'JIQfilNEtlB,,. 

Cm""SSAIRE . DE .LA HÉPl'JU.IQUE AU TOGO 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminrmt les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au "Togo; 

Vu le déè:ret du 3 janvier 1946 portant rê=organisation 
administrative du territoire du Togo et création J'assemblée. 
représentatives; 

Vu le décret 'du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 
et de publication des textes règlementaires au Togo; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le Terri-' 
toue du Togo le décret nU 54-829 du 10 806t 1954 
portant rè!l:lement d'administration publique pour l'ap· 
plication des articles 10 à 12 de la loi nU 53-46 du 
3 février 1953 conœrnant l'affiliation au rép;ime gé~ 
néral des retraites des fonctionnaires fte l'Etat des 
fonctionnaires des cadres !l:énüaux de la France d'ou­
tre-mer. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enrcp;istré, pu­
blié et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 7 septembre 19.54 
Le Secrétaire Général 1'.1, 

chargé de ./'erp~dition des aijaires, 

J. BÉRA'RD. 

DECllE1' N° 54-829 du 10 août 1954 portlmt règle.­
ment d' admini,tration publique pour l'apPlicalion 
des arlicle, 10 à 12 de la 101 n" 53-46 du il février 
1953 concernant l' apPlication au régime ginéral de. 
retra.;te. des fonctionnaireS de l'Etat des fonction. 
naires de, cadres f!.énéraux de la FrfJJ:ICe J,'oulre­
mer~' 

Le président du conseil des ministres, ministre de~ 
IÛfaires étrangères, 

Sur le rapport du ministre des finances, des àftairea écouo': 
mique8 et du plan, du ministre de là Franee d~outre-mer, du 
suC'rétaire d'Etat au budgetl du ministre chargé des reJationt! 
"ver: les Etats a.s.':Iodtîs et du secrétaire d'Etat à Ja pmsidwoo 
d" ('ofliJeil, 

Vu le r:ode des pemi.ons dviles ct militaires de retraites; . 
Vli la loi n" 53~46 du 3 ~vrier 1953 relative au dé"yeloppe:.. 

ment des cr(iHts affectés aux dépenses de fonctionnement des 
SeniCI;>8 civil.. pour rt'xerC'lce 19f»3 iFinances, et affaires écono­
mique". 1: Chnrgt'î! communes), et notamtfieot sus ariicles 10 
H 12; 

nVV 11 le dét'ret 5Q-461 du 21 a"HU 19SQ portant règlement 
y.l'ndministration pub1i<I"e relatif an KghllC des pensions de 
la fftissc Ile retroites tle ta Fram'c d'outrc~mer. modifié par le 
(lérrct n" 52-1003 du 16 septembre 1952; 

Vu Filrticle 71 Ile la loi du 14 nuit 192-1 portani réforme du 
rC:gime dE's pensions dyiles ~i militaires; 

Le ('onscil d'Etat t'lltt'lldu1 

DECRETE: 

ARTICLE PRE"lER. - Les fonctionnaire" des eailreij 
lIénérau:< visés II l'article 10 de la loi du 3 février 
1953 sont ceux qui occupent le~ emplois appartenant 
aux cadres énumérés au tableau l annexé an décret 
du 5 mai 1951 relatif ù l'application du rè.glement 
d'administration publiqne nU 51-509 du 5 mai 1951. 
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ART. 2. - Les fonctionnaires nommés à un des 
emplois visés à l'article 1" postérieurement au 5 
février 1953 'Sont uniformément soumis au régim(~ 
\1;énéral des retraites des fonctionnaires de l'Etat. 

ART. 3. - Les di~posHions de l'article 2 sont ap­
plicables aux fonctionnaires visés il l'article 1er qui 
étaient régulièrement en activité le 6 février 1953. 

Toutefois~ à titre transitoire, ceux d'entre eux <Lui en 
feront la demande expresse dans le délai d'une année 
à compter de la publication au Journal officiel de 
la République françai"" du décret prévu aU dernier 
alinéa de l'article 11 de la bi du 3 février 1953 pour­
ront opter pour la caisse de retraites de la France 
d'outre-mer. 

Nonobstant les dispositions ci-dessus, si un fonction­
naire, réunissant les conditions pour pouvoir prétendre 
à pension eutre le 6 février 1953 et la date de publi ­
cation au Journal officiel du décret visé à l'alinéa 
précédent, sollicite sans réserve son admission à la 
retraite au ti tre cl u ré~irlle général de retraites des 
fonctionnaires de l'Etat ou au titre de la caiS3c de 
retraites de la Franee dèoutre-mcr, cette demande 
est considérée comme constituant l'option définitive 
prévue pal' l'article 10 de la loi du 3 février 1953 et 
entraîne la liquidation de la pension BOUS le régime 
choisi. 

ART. 4. - P"ur les fonctionnaires des cadrcs gé­
néraux visés pal' les décrets du 2-1- novembre 1912, 
du 23 avril 1951, du 26 avril 1951 et du 19 juillet 
1951, l'affiliation résnltant des dispositions quip""­
cèdent soit an régime général des retraites de l'Etat, 
soit à la caisse de, retraites de la France d'outre-Iner. 
produira effet du 1er juill~t 1950. 

L'option prévue au deuxième alinéa de l'article 3 
du présent décret pourra être exercée par tous les 
fonctionnaires rnentionnés ci..dessus dont la mise à 
la retraite a été prononcée entre le 1er .iuillet 1950 
et le,5, février 1953 c! dont la pension n'a pas ,é!é 
eoncedee. et,' en cc qUI concerne ceux dont le deccs 
est interycnu pendant la même période, par leurs 
ayants Cause. 

ART. 5. - Pour l'application de l'article 12 de 
la loi du 3 février 1953, IeG fonctionnaires en set­
~iee dans les territoires et pays d'outre-mer sont as­
similés aux fonctionnaires relevant du rninistre de 
la France d'outre-mer ou du miuistre chargé des re­
lations avec les Etats associés. 

ART. 6. - Le ministre des finances, des liffaires 
économiques et du plan, le ministre de la France 
d'outre-mer, le secrétaire d'Etat au budget, Je minis­
tre chargé des relations avec les EtaU! associés et le 
secrétaire d'Etat il la présidenœ du conseil sont char­
'gés, chacun eu ce quI le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera pnblié au ]ournat officiel 
de la République française. 

Fait" ParÎ3, le 10 août 1954. 


Pierre MENDÈS-FRANCE. 


Par le président du conseil des ministre3, ministre 
des affaires étrangères: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Robert BliRo". 

Le mlttislre chargé des relation. 
avec les Etats as,wcié.,., 

Guy LA CHAMBRE. 

Le ministre des finances, des affaires 
économiques et du Plan, 

Edgar FAURE, 

Le MCrétaire d'Etat il la présidence du conseil; 
Jean l\IAsSON. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Henri ULVER. 

ARRETE No·846-54jC. du 7 septembre 1954 promul­
. gUl1Jlt au Togo le décret no 54-814 du 13 août 1954. 

Lx GoUVERNE!'R DE LA FRANCE D'OUTRE-MER, 
OJl'lt1CIBl'l DF LA LtoIO:i n'HONl'Œca, 

COmUSSAJl\E DE LA HÉPCBLIQCE AL TOGO 

Vu le décret du 23 milrs 1921 déterminant ICI! attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au TogQ; 

Vu le décret da 3 jan-,.'ier 1946 portant réorganisation 
admlnistr,ittve du territoire du Togo et création d'asscmblées: 
représentatives; 

Vu le décret du 16 a"ril 1924 sur le mode de proillulgation 
et de publication des textes règlcmentaires au Togoj 

ARRETE: 

hTlcL>: PREMIER. Est promulgué dans le Ter­
ritoire du Togo le décret n" 54-814 du 13 août 1954 
portant créalia" pour le temps de -guerre et fhant 
le rôle du 3el"Viee militaire de la circulation aél'Îenne. 

ART. 2. Le présent arrêté sera cnre<gistré, pu­
blié et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 7 s<'pfembre 19.').1. 

Le Secrétaire Général -p.i, 
chargé de l'expédition des af.faires. 

J. BÉRARD. 

DECRET N" 54-814 du 13 aoat 1954 portant créa­
lwn pour le temps de guerre et fixant le rôle du 
serVÙle militaire de la eireulation aérienne 

Le président du conseil des ministre, ministre des 
affair·es étrangères, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre de Ftntérieur, dn ministre des tra­
vaux publics, des trausports et du tourisme, du ministre de la 
France d'outre-mer, du secrétaire d~Et,at aux forces armées 
(guerre), du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) et 
du sec-utaire d'Etat aux forces 8rUlées (air), 


